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NNOOSS  CCOORRRREESSPPOONNDDAANNTTSS  OORRGGAANNIIQQUUEESS  LLEEXXIINNGG  VVOOUUSS  IINNFFOORRMMEE     
 

Quel est le tribunal compétent en matière d’atteinte aux marques ?  
 

 Le litige portait sur l’achat par un concurrent, auprès de Google, d’un mot clé 
correspondant à la marque du titulaire afin que l’annonce publicitaire du 
concurrent s’affiche lorsqu’un internaute effectue une recherche sur Google sur la 
base de la marque concernée. 

 L’annonce étant affichée sur Google.de (site allemand de Google), le titulaire 
de la marque (marque nationale autrichienne) y voyait une atteinte à ses droits 
qu’il décida de poursuivre devant les juridictions autrichiennes (de son siège 
social), qui interrogèrent la Cour de Justice sur la détermination de leur 
compétence au regard du Règlement 44/2001 sur la compétence judiciaire. 

 La Cour en conclut que le demandeur a le choix d’introduire sa procédure 
devant les juridictions de l’Etat membre où la marque est enregistrée ou de l’Etat 
membre d’établissement de l’annonceur (1). 

  

Lexing Belgique 

 
Cabinet Elegis 
 
Alexandre Cruquenaire, 
le 30-5-2012. 
 
(1) CJUE 19-4-2012, 
aff. C-523/10.  

Peut-on convoquer un conseil d’administration par le web ?  

 

 En Espagne, le droit des sociétés prévoit que la convocation de tous les 
membres aux assemblées générales se fait sous la forme écrite et individuelle. 

 Jusqu’à présent, l'administrateur s’acquittait de cette obligation en envoyant les 
convocations par lettres avec accusé de réception à tous les membres, à l'adresse 
indiquée dans les documents commerciaux de l'entreprise.  

 Il est désormais possible de prévoir dans les statuts de la société, la 
possibilité d'utiliser le site Web de l'entreprise, pour publier les annonces de 
convocation aux assemblées. 

 

 

 

Lexing Espagne 

Cabinet Alliant.  

Marc Gallardo, le 6-5-
2012. 

 

Divulgation de violation de failles de sécurité aux États-Unis 
 

 

 Le cadre de la divulgation de violation de failles de sécurité des États-Unis est 
particulièrement complexe.  

 L’ensemble des 46 États, le District de Columbia, Porto Rico et les îles Vierges 
ont adopté des lois sécuritaires de divulgation de violation de failles de sécurité 
qui exigent des entreprises de divulguer publiquement des incidents de violation 
de sécurité qui auraient pu rendre des données personnelles sensibles 
consultables par des tiers non autorisés. 

 Le cabinet IT Law Group proposent des conseils juridiques à différents niveaux, 
notamment par la préparation de plan d’incidents en prévision d'un incident de 
sécurité ; ou de réponse à une violation de la sécurité. 

 
 
 

Lexing Etats-Unis 
 
 
IT Law Group 

 

Arbitrage commercial au Québec 
 

 
 La Cour d’appel du Québec confirme l’autonomie et l’efficacité de l’arbitrage 
commercial au Québec. 

 Dans une décision du 29 février 2012 (cause portée en appel par Langlois 
Kronström Desjardins), la Cour d’appel du Québec a réitéré que les arbitres 
commerciaux ont le pouvoir et l’autorité d’interpréter et de faire respecter les 
ententes commerciales par des ordonnances d’exécution en nature. 

 
 
Lexing Canada 
 
Langlois, Kronström, 
Desjardins 
 
Actualité mai 2012. 

 

  

Actualité internationale  

http://www.elegis.be/
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=121744&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=2130189
http://www.alliantabogados.com/
http://www.itlawgroup.com/
http://www.langloiskronstromdesjardins.com/images/stories/publications/capsulesjuridiques/arbitrage_commercial_au_qubec_-_mai_2012_.pdf
http://www.langloiskronstromdesjardins.com/images/stories/publications/capsulesjuridiques/arbitrage_commercial_au_qubec_-_mai_2012_.pdf
http://www.langloiskronstromdesjardins.com/images/stories/publications/capsulesjuridiques/arbitrage_commercial_au_qubec_-_mai_2012_.pdf

